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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association canadienne des orthophonistes et audiologistes (ACOA)
	Nom: 
	rec1: Un Canadien sur six souffre d’un trouble de la parole, du langage ou de l'ouïe. Il est donc impératif que le gouvernement fédéral offre du soutien aux personnes qui en sont affectées, et le dépistage précoce est l’un des meilleurs moyens d’y arriver. Le dépistage précoce et le traitement des troubles de la communication sont à même de minimiser les problèmes sur les plans scolaire, professionnel et social que risquent d’engendrer ces troubles, plus tard dans la vie. Avec un investissement dans le dépistage précoce, on s’assure que des millions de Canadiens qui souffrent d’un trouble de la parole, du langage ou de l'ouïe reçoivent un traitement dès leur plus jeune âge. Cela améliorera le sort des enfants et contribuera à réduire, avec le temps, les dépenses gouvernementales.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdowntopic1: [Santé]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec1: [$5 millions-9.9 millions]
	Dropdownrec3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	rec2: Les collectivités autochtones devraient être encouragées à collaborer et à participer à la prestation de services, ainsi qu’à trouver des façons de renforcer les capacités communautaires afin de former les membres de la collectivité et ainsi, les préparer à jouer un rôle d’appui dans l’exécution des programmes de traitement des troubles de la parole, du langage et de l’ouïe. Pour y arriver, le gouvernement pourrait utiliser une partie des 241 millions de dollars prévus au budget de 2013 pour améliorer la prestation du Programme d'aide au revenu dans les réserves des Premières Nations, afin de s’assurer que les bénéficiaires sont encouragés à participer à la formation nécessaire pour obtenir un emploi. Le gouvernement fédéral devrait créer un fonds qui servirait aux provinces pour mener des programmes de dépistage précoce.
	rec3: Différentes parties bénéficieront de notre recommandation, si celle-ci est mise en œuvre. Les enfants qui souffrent d’un trouble de la communication non détecté en profiteront tout de suite. La mise en œuvre de la recommandation améliorera les résultats sur les plans scolaire, social, affectif et du développement cognitif, ce qui donne à tous les enfants du Canada la possibilité de réussir. En outre, les populations autochtones bénéficieront de cette recommandation car les collectivités des Premières Nations ont, depuis longtemps, un accès inadéquat aux services pour les personnes qui souffrent d’un trouble de la communication. Si le gouvernement décide de mettre un accent particulier sur le dépistage précoce, l’emploi chez les Premières Nations s’améliorera.
	rec4: Comme 16 % des Canadiens sont aux prises avec un trouble de la communication, il est urgent que le gouvernement soit proactif et investisse dans le dépistage précoce de façon à rendre ces personnes plus autonomes. De cette façon, le niveau de vie des familles dont un enfant a un trouble de la communication s’améliorera, tout comme les possibilités d'intégration sociale, les possibilités d'accès à l'enseignement et les débouchés professionnels de cet enfant. L’investissement que nous recommandons contribuera à créer des emplois dans les régions du Canada où il y a pénurie d’orthophonistes, d’audiologistes et d’employés de soutien, c'est-à-dire dans les collectivités autochtones.
	rec5: 
	rec6: 
	rec7: 
	rec8: 
	rec9: 
	rec10: 
	rec11: 
	rec12: 
	rec13: Les études sont unanimes : plus un trouble de la communication est détecté et traité de manière précoce, meilleurs sont les résultats à long terme pour les enfants qui en sont atteints, ainsi que leur famille. Pour les systèmes de soins de santé et d’éducation, et les systèmes sociaux et juridiques, les avantages sur le plan des coûts, qu’apportent le dépistage de ces troubles et les interventions pour les traiter avant que leur impact ne devienne grave, sont considérables. 

Les enfants qui souffrent d’un trouble de la communication non détecté sont désavantagés sur le plan du développement et de l’éducation. Un traitement tardif prolonge et complique le processus qu’ont à suivre ces enfants pour surmonter leurs difficultés. Des difficultés supplémentaires sur le plan de l’apprentissage et de la socialisation privent ces enfants des mêmes possibilités de réussir que leurs pairs. Ces problèmes conduisent parfois à des troubles du comportement qui, parfois, entraînent des démêlés avec la justice.

Pour l’ACOA, la question des soins de santé destinés aux Autochtones est une préoccupation constante. L’actuel manque d’accès aux services d’orthophonie et d’audiologie a de graves répercussions. Notre association veut parvenir à mieux comprendre le contexte particulier de l’accès à ces services dans les collectivités des Premières Nations, chez les Inuits et les Métis. Les travaux de l’ACOA avec ces groupes ont mis en évidence la présence de lacunes, et ont montré qu’il faut mieux appréhender la prévalence des troubles de la communication dans les collectivités autochtones, bien que les études révèlent que celle-ci est plutôt élevée. 

D’après l’Enquête régionale sur la santé des Premières Nations de 2008-2010, les parents et les tuteurs d’enfants qui souffrent d’au moins un trouble de santé disent avoir des difficultés à obtenir des traitements, tandis que 34,2 % des répondants déclarent que les listes d’attente sont trop longues. Dix-sept pour cent des répondants indiquent que les services nécessaires ne sont pas offerts dans leur région. Le rapport fait état d’autres problèmes, dont le grand nombre de jeunes enfants qui ne se présentent pas pour recevoir des services spécialisés et des interventions précoces. Le rapport recommande la mise en place de mesures pour améliorer l’évaluation et l’intervention précoces. Selon l’ACOA, il est essentiel que le gouvernement tienne compte des troubles de la parole, du langage et de l'ouïe dans son investissement prévu de 48 millions de dollars sur deux ans en vue d’améliorer la qualité des services de santé dans les collectivités des Premières Nations. Cette recommandation repose sur les investissements prévus au budget de 2008 pour la création de 300 postes de télésanté et de vidéoconférence afin d’appuyer les soins de santé.

Les services fournis par les membres de l’ACOA sont une composante importante de la solution. Dans les collectivités des Premières Nations, les jeunes qui passent des tests de dépistage systématique et reçoivent des soins préventifs sont beaucoup moins nombreux que dans la population canadienne générale, et leur proportion est de beaucoup inférieure à ce que recommandent le Collège des médecins de famille du Canada et la Société canadienne de pédiatrie. Les populations autochtones ont besoin de soins de santé de meilleure qualité, et le dépistage précoce des troubles de la parole, du langage ou de l'ouïe fait partie de ces soins. 

Lorsqu’ils ne sont pas détectés ni traités, les troubles de la parole, du langage et de l'ouïe risquent d’entraîner des coûts considérables pour la société. Il est important que le gouvernement veille à mettre à la disposition de tous des ressources adéquates pour faire le dépistage et le traitement précoces de ces troubles.
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